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Ordre du jour

La situation dans la République de Bosnie-Herzégovine
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La séance est ouverte à 19 h 25.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

La Présidente(interprétation de l’anglais) : J’informe
les membres du Conseil que j’ai reçu des représentants de
la Bosnie-Herzégovine et de la Croatie des lettres dans
lesquelles ils demandent à être invités à participer à la dis-
cussion sur la question inscrite à l’ordre du jour du Conseil.
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment
du Conseil d’inviter ces représentants à participer à la
discussion sans droit de vote, conformément aux disposi-
tions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du règlement
intérieur provisoire du Conseil.

En l’absence d’objections, il en est ainsi décidé.

Sur l’invitation de la Présidente, M. Sacirbey (Bos-
nie-Herzégovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent
place à la table du Conseil.

La Présidente(interprétation de l’anglais) : Le Con-
seil de sécurité va maintenant commencer l’examen de la
question inscrite à son ordre du jour.

Le Conseil de sécurité se réunit conformément à
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations
préalables.

J’attire l’attention des membres du Conseil sur les
autres documents suivants : S/1994/1289, S/1994/1292,
S/1994/1294 et S/1994/1300, lettres datées respectivement
des 14, 14, 15 et 16 novembre 1994, adressées à la Prési-
dente du Conseil de sécurité par le Représentant permanent
de la Bosnie-Herzégovine auprès de l’Organisation des
Nations Unies; et S/1994/1295, lettre datée du 15 novembre
1994, adressée au Secrétaire général par le Représentant
permanent de l’Iran auprès de l’Organisation des Nations
Unies.

À l’issue de consultations entre les membres du
Conseil de sécurité, j’ai été autorisée à faire, au nom du
Conseil, la déclaration suivante :

«Le Conseil de sécurité condamne avec la plus
grande énergie l’attaque lancée contre la zone de sé-

curité de Bihac par des avions appartenant aux “forces
serbes des Krajina”, au cours de laquelle du napalm et
des bombes à fragmentation ont été largués dans le
secteur sud-ouest de Bihac, en violation patente du
statut de zone de sécurité de Bihac. Cette violation est
d’autant plus grave qu’elle fait peser une menace sur
les contingents de la Force de protection des Nations
Unies (FORPRONU) déployés dans la zone de sécurité
de Bihac.

Le Conseil de sécurité condamne également le
bombardement auquel les “forces serbes des Krajina”
ont procédé à partir de zones protégées des Nations
Unies, qui constitue une violation flagrante de l’inté-
grité territoriale de la République de Bosnie-Herzégo-
vine et des résolutions pertinentes du Conseil de sécu-
rité. Il exige que toutes les parties et les autres inté-
ressés, en particulier les “forces serbes des Krajina”,
mettent fin immédiatement à tous actes d’hostilité sur
la frontière internationale entre la République de
Croatie et la République de Bosnie-Herzégovine.

Le Conseil de sécurité exige en outre qu’il soit
immédiatement mis un terme à toute activité militaire
mettant en danger la vie des membres de la FORPRO-
NU qui sont déployés dans la zone de Bihac, et que
toutes les parties et les autres intéressés, en particulier
les “forces serbes des Krajina”, rendent la liberté de
mouvement au personnel de la FORPRONU se trou-
vant dans la zone de Bihac et alentour, y compris
l’accès sans entrave aux approvisionnements.

Le Conseil de sécurité demande à toutes les
parties et aux autres intéressés de s’abstenir de tout
acte d’hostilité qui pourrait entraîner une recrudes-
cence des combats, et leur demande également d’ins-
tituer rapidement un cessez-le-feu dans la zone de
Bihac.»

Cette déclaration sera publiée en tant que document du
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/1994/69.

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase actuelle
de son examen de la question inscrite à l’ordre du jour.

Le Conseil de sécurité reste saisi de la question.

La séance est levée à 19 h 30.
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